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Programme Exécutif

de l’Accord de Coopération dans

 les Domaines de l’Enseignement, des Sciences et de la Culture 

entre 

le Gouvernement de la République de Bulgarie 

et

le Gouvernement de la République Libanaise

pour les années 2005 à 2007

Le Gouvernement de la République de Bulgarie et le Gouvernement de la République Libanaise, ci-après dénommés “les Parties”,

soucieux de promouvoir les relations amicales entre les deux pays et d’approfondir leur compréhension mutuelle;

en exécution de l’Accord de Coopération dans les Domaines de l’Enseignement, des Sciences et de la Culture, conclu le 10.06.1998 à Beyrouth,

sont convenus du Programme Exécutif dont les dispositions suivent:

I- L’enseignement

Article 1

Chaque Partie encouragera l’étude de l’histoire de l’autre pays, de sa langue, sa littérature, sa géographie et les traditions de son peuple.

Article 2

Chacune des deux Parties enverra deux experts dans le domaine de l’enseignement public et professionnel pour une durée de cinq (5) jours durant la période de validité de ce Programme.

Article 3

Les Parties échangeront les livres scolaires, les programmes et répertoires des matières scolaires ainsi que le matériel audiovisuel utilisé dans les écoles secondaires.

Article 4

Les Parties échangeront les informations sur l’élaboration et le développement du système d’enseignement professionnel spécialisé, de la formation, des méthodes d’enseignement ainsi que des technologies didactiques modernes de même qu’ils échangeront  les informations sur les programmes d’études débouchant sur les différentes professions présentant  un intérêt commun pour les deux Parties. 

Article 5

Les deux Parties encourageront, par des accords directs,  l’établissement de relations directes et la coopération dans le domaine de l’enseignement secondaire par l’intermédiaire des moyens technologiques de pointe en information et communication.   

Article 6

Les deux Parties échangeront les informations sur l’état de leurs systèmes d’enseignement supérieur et les possibilités de les développer ainsi que les méthodes d’enseignement et les moyens technologiques didactiques qui y sont utilisés.

Article 7

Les deux Parties échangeront les informations sur les symposiums scientifiques, les réunions et conférences spécialisées ainsi que sur les autres initiatives scientifiques destinées à développer l’enseignement supérieur dans les deux pays de même qu’ils encourageront la participation à ces manifestations.

Article 8

Les deux Parties encourageront la coopération directe entre leurs universités respectives et s’efforceront à conclure des accords de coopération et  effectuer des échanges d’expertise et de professeurs visiteurs.

Article 9

Chaque Partie assurera à un ressortissant de l’autre Partie durant chaque année de ce Programme un siège d’étude pour un cycle d’études complet du niveau universitaire ou de doctorat.

Article 10

Chacune des deux Parties assurera, chaque année, un siège d’étude d’une durée de neuf mois pour une spécialisation post-universitaire ou pour entreprendre des recherches scientifiques; ces études pourront être réparties en plusieurs périodes de trois mois au minimum chacune.

Article 11

Chaque Partie délèguera, pour une durée de sept jours, un professeur universitaire ou un savant pour participer à une conférence, un symposium ou une réunion scientifique, donner des conférences ou prendre part à des projets scientifiques conjoints durant la période de validité de ce Programme.

II- Les Sciences

Article 12

Les deux Parties contribueront à établir une coopération entre l’Académie Bulgare des Sciences et le Centre National Bulgare pour les Sciences Agricoles, d’une part, et les centres et institutions scientifiques libanaises d’autre part.

Article 13

Les Parties appuieront la participation de scientifiques bulgares et libanais dans l’accomplissement de projets scientifiques conjoints, bilatéraux ou multilatéraux, tels que dans le cadre de l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF).

Article 14

Les  Parties échangeront les oeuvres, recueils et informations scientifiques à travers les institutions, les centres scientifiques et les universités. 

Article 15

Les Parties échangeront les informations sur les congrès scientifiques et symposiums spécialisés, nationaux ou internationaux, tenus dans leurs pays respectifs et lanceront des invitations pour y participer.   

III- La Culture et les Arts

Article 16
Promotion Culturelle

Les Parties oeuvreront à encourager la coopération entre leurs deux pays dans les divers domaines culturels et ce, à travers:

1. L’organisation de semaines culturelles dans les deux pays.
2. Une coopération renforcée entre leurs institutions culturelles respectives.
3. L’organisation d’expositions et de conférences et la tenue de colloques et d’activités  culturelles sur le territoire de l’autre Partie.
4. L’échange d’expériences, de documents, de publications, d’imprimés et d’informations concernant la promotion culturelle.

Article 17

Les Arts Plastiques

Les deux Parties prendront part aux expositions et ateliers d’arts plastiques, notamment le dessin, la sculpture et les photos, qui seront organisés dans les deux pays; ils procèderont de même à l’échange de leurs expériences, de visites et d’informations dans le domaine des arts contemporains et des métiers artisanaux traditionnels.

Article 18

Le Livre

Chacune des Parties encouragera la participation de l’autre Partie aux foires locales et internationales du livre organisées dans leurs pays respectifs;

Les Parties échangeront les informations dans le domaine de la composition et de l’édition, de même qu’elles oeuvreront à faciliter l’action des maisons d’édition et des bibliothèques ainsi que l’entrée de livres et imprimés dans l’autre pays;  

Les Parties encourageront l’établissement de relations directes et la coopération entre leurs Bibliothèques Nationales respectives ainsi que l’échange de livres et périodiques entre elles.

Article 19

Propriété intellectuelle

Les deux Parties coopéreront  pour la protection de la  propriété intellectuelle et s’engageront à s’informer mutuellement s’ils constatent des irrégularités. En ce qui concerne la solution des questions litigieuses, les Parties conviennent d’appliquer respectivement leur législation interne  en vigueur et leurs engagements internationaux en cette matière.

Article 20

La Musique et le Théâtre

Les Parties échangeront leur expertise en musique et en interprétation musicale sur les instruments de musique anciens et modernes, de même qu’ils participeront aux festivals artistiques, notamment les festivals internationaux, qui se tiendront dans les deux pays.

Les Parties encourageront l’échange de visites de troupes d’opéra et de ballet et tout autre groupe artistique, d’orchestres de musique classique et de joueurs solistes.

Les Parties encourageront l’échange de visites de troupes de théâtre, la tenue de représentations théâtrales et la participation aux festivals de théâtre qui seront organisés dans les deux pays.

Article 21

Le Cinéma

Les Parties encourageront l’établissement de relations directes  entre les organismes cinématographiques nationaux, l’organisation des semaines du film et l’échange de films, d’informations, de références et de publications relatives à la production cinématographique nationale . 

Les films qui seront échangés en vertu de ce Programme seront sous-titrés dans la langue du pays d’accueil ou dans l’une des langues française ou anglaise.

La Partie bulgare accordera l’accès des films libanais aux festivals organisés par l’Agence exécutive « Centre National du Cinéma » (la Rose D’or et le Festival des coproductions européennes).

La Partie libanaise accordera l’accès des films bulgares aux festivals organisés  au Liban.

Article 22

Le Patrimoine Culturel

Les Parties procèderont à l’échange d’informations, d’expériences et de visites d’experts dans le domaine des fouilles archéologiques, de leur mise en valeur, leur restauration et leur sauvegarde.

Les  Parties encourageront la coopération entre les musées nationaux et l’échange d’expériences et de visites relatives à la muséologie et aux expositions archéologiques qui se tiendront dans les deux pays. 

Les Parties procèderont à l’échange de publications et d’imprimés scientifiques dans les domaines de l’histoire, de l’ethnographie, de l’archéologie et de la restauration.  

Dans le but de protéger leur patrimoine culturel, les deux Parties s’engageront à prendre les mesures nécessaires afin d’interdire l’importation, l’exportation et le transfert de la propriété des biens culturels par voies illégales, et ce, conformément aux législations internes des leurs pays et à leurs engagements internationaux.

Article 23

Ce Programme n’empêchera pas la tenue d’autres activités culturelles qui n’y seraient pas mentionnées, à condition que les deux Parties en conviennent d’un commun accord.

IV- Dispositions Financières et Générales

Article 24

Bourses des étudiants, des doctorants ou des spécialisants
Conditions Générales 

La procédure du choix des candidats est définie par la Partie d`envoi, tandis que les documents nécessaires sont  définis par la législation en vigueur de la Partie d`accueil.

Les documents des candidats sont présentés a la Partie respective par l`intermédiaire des représentations diplomatiques à  Sofia et à  Beyrouth avant le 1er avril de chaque année.

Les Parties s`informent de sa décision concernant l`accueil des candidats par l`intermédiaire de ses représentations diplomatiques avant le 1er juillet de la meme année.

Conditions Financieres

Les frais de voyage des étudiants, des doctorants ou des spécialisants de capitale à  capitale  sont pris en charge par la Partie d`envoi ou le boursier.

Les Parties assurent :

· la gratuité d`inscription et d`études ;

· bourse mensuelle d`apres la législation nationale en vigueur pour les étudiants, les doctorants et spécialisants étrangers ;

· frais de transport intérieur, liés avec le programme de travail pour les doctorants et les spécialisants  scientifiques ;

· frais médicaux selon la législation nationale.

Les étudiants, les doctorants ou les spécialisants  séjournent dans le pays respectif selon ce Programme sans taxes de visa et de séjour d`études de longue durée.

Article 25

Visites de Courte Durée

1. La Partie d`envoi informe la Partie d`accueil de la visite  des experts au moins un mois d`avance en indiquant le nom de l’expert, ses titres, ses activités en tant qu`expert, son curriculum vitae, sa maîtrise des langues étrangères, le but de la visite.

2. Conditions financieres: la Partie d`envoi couvre les frais de transport de capitale à  capitale, tout comme  les frais de l`assurance médicale.  La Partie d`accueil  couvre les frais d`hotel, les frais per diem et les frais de transport intérieur des experts y séjournant.

Article 26

Les deux Parties conviennent de réaliser l’échange de personnes, prévu dans ce Programme sur les bases et suivant les conditions financières générales suivantes, et toujours dans le cadre des règlements financiers en vigeur de la Partie réspective.

La Partie d’envoi
- couvre les frais de voyage à partir de la capitale de son Etat jusqu’à la capitale de l’Etat d’accueil. Ceci pouvant être modifié par un accord entre les institutions concernées.

- couvre les frais d’assurance maladie des personnes, voygeant en exécution du présent Programme.

 
La Partie d’accueil

- prendra en charge les frais de logement, les frais per diem, ainsi que les frais de transport à l’intérieur du pays.

- dans le cadre de sa législation en vigueur, le Pays d’accueil accorde une assistance médicale aux personnes, résidant dans le pays en exécution du présent Programme.

-Elle assurera gratuitement une salle adéquate pour y organiser l’activité culturelle ou scientifique, que celle ci consiste en une exposition, une manifestation musicale, une pièce de théâtre ou autre, dans le cadre de l’exécution du présent Programme.
Article 27

Toutes les initiatives restent soumises à la disponibilité des crédits dans les budgets respectifs chaque Partie.

Article 28

L’échange des Expositions

L’échange des expositions artistiques se fera dans les conditions suivantes, à moins que les Parties en conviennent autrement :

La Partie d’envoi assumera les frais suivants :

- L’assurance de l’exposition

- Les frais de transport jusqu’à la capitale de la Partie d’accueil et les frais de retour.

- Les frais de voyage international et l’assurance médicale de l’expert accompagnant l’exposition.

La Partie d’accueil assumera les frais suivants

- Les déplacements à l’intérieur du pays.

- La publicité et les autres frais relatifs à l’organisation de l’exposition, y compris la location de la salle d’exposition.

- Le logement de l’expert accompagnant l’exposition, ses frais  per diem dans le cadre des règlements financiers en vigeur de la Partie et ses déplacements à l’intérieur du pays.

- Les droits à l’importation légales, y compris le transport de l’exposition aller-retour et son démontage.

En cas de dommages, la Partie d’accueil communiquera à la Partie d’envoi les renseignements détaillés et les papiers nécessaires à ce sujet.

La Partie d’accueil assumera les frais relatifs à l’évaluation des dommages entreprise par un expert spécialisé.

La Partie d’accueil ne procèdera à aucune réparation ou restauration sans avoir obtenu l’accord exprèss et préalable de  la Partie d’envoi à ce sujet.

Article 29

Chacune des deux Parties oeuvrera pour assurer la délivrance de visas gratuits aux ressortissants de l’autre Partie qui voyagent en application de ce Programme.

Article 30

Les personnes voyageant en application de l’échange prévu dans ce Programme devront maîtriser la langue de la Partie d’accueil ou l’une des langues française ou anglaise.

V- Dispositions finales

Article 31

Ce Programme Exécutif entrera en vigueur à partir de la date de sa signature. Il restera en vigueur pour une période de trois ans et sera renouvelé par tacite reconduction pour une période similaire tant que l’une des Parties n’aura pas notifié l’autre, par écrit et par voie diplomatique, de son intention de l’abroger et ce, six mois avant son abrogation.

Les sessions, les bourses et les programmes d’application déjà en cours en exécution de ce Programme, se poursuivront normalement jusqu’à leur terme et ne seront pas affectés par l’abrogation.

Ce Programme a été signé……………… en date du………….. 2005 en deux exemplaires originaux similaires, dans les langues bulgare, arabe et française, chacune d’elles faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte en langue française prévaudra.

Pour le Gouvernement                                 Pour le Gouvernement

de la République de Bulgarie:

          de la République Libanaise:

